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CHAMPS DE RECHERCHES 
 

Droit administratif ; droit des collectivités territoriales ; droit de l’environnement ; droit de 
l’urbanisme ; science administrative ; territorialisation du droit. 
 

THÈSE DE DOCTORAT 
 

2018-2023 :  Doctorat en droit public de l’Université Paris-Saclay. 
 Titre de la thèse : La planification environnementale, entre archétype et 

prototype des mutations du droit public, 601 p., soutenue le 6 juillet 2023. 
 
Distinction :  Premier Prix de thèse du GRIDAUH 2024 
 
Jury : Monsieur le Professeur Laurent FONBAUSTIER (président) 
 Madame Maylis DOUENCE (rapporteure) 
 Monsieur le Professeur Nicolas KADA (rapporteur) 
 Madame la Professeure Agathe VAN LANG (examinatrice) 
 Monsieur le Professeur Olivier RENAUDIE (examinateur) 
 Madame la Professeure Olivia BUI-XUAN (directrice de thèse) 
 Monsieur Jean DE BEIR (co-directeur de thèse) 
 
Sommaire : PREMIÈRE PARTIE. La planification environnementale comme réceptacle de 

mutations juridiques 
  TITRE 1. La planification environnementale comme forme de direction 

alternative des conduites humaines 
  TITRE 2. La planification environnementale comme vecteur 

d’adaptations juridiques 
 

  DEUXIÈME PARTIE. La planification environnementale comme laboratoire de 
transformations juridiques et administratives 

  TITRE 1. La planification environnementale comme expérience d’une 
gestion multilatérale du territoire 
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  TITRE 2. La planification environnementale comme instrument de 
dépassement des découpages administratifs 

 
 

PARCOURS PROFESSIONNEL 
 

Depuis septembre 2024 : Maîtresse de conférences en droit public à l’Université Côte d’Azur au sein 
de l’UMR 7321 Groupe de Recherche en Droit, Économie, Gestion (GREDEG).  
 
Parcours doctoral : 
2024 : Qualifiée aux fonctions de Maître de conférences (CNU, Section 02).  
 
2022-2023 : Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER) à Aix-Marseille 
Université (AMU) au sein de l’UMR 7318 Droit International Comparé et Européen (DICE), équipe du 
Centre d’études et de recherches internationales et communautaires (CERIC). 
 
2021-2022 : Chargée d’enseignement vacataire à Aix-Marseille Université. 
 
2018-2021 : Doctorante contractuelle à l’Université Paris-Saclay, titulaire d’un financement IDI 
(Initiative Doctorale Interdisciplinaire – IDEX Paris-Saclay). 
 
Formation universitaire : 
2016-2017 : Master 2 Droit et Métiers de l’urbanisme, Aix Marseille Université – Major de 
promotion, mention bien. 
 
2015-2016 : Master 1 Droit de l’environnement et de l’urbanisme, Université de Perpignan Via 
Domitia (UPVD) – mention assez bien. 
 
2012-2015 : Licence Droit, Aix-Marseille Université – mention assez bien. 
Semestre 2 de la L3 effectuée en Erasmus à l’Université du Luxembourg. 
L1 effectuée en parallèle de la prépa Cachan ENS D1 au lycée Jean Perrin (Marseille). 
 
2010-2011 : Baccalauréat Littéraire, Lycée Jean Monnet (Vitrolles) – mention très bien. 
 
 
 
 
 
 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT 
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ATER à la Faculté de Droit et Science Politique d’AMU (oct. 2022 - août 2023) : 
o TD de Droit constitutionnel (L1) : Institutions et vie politique de la Vème République, équipe 

du Professeur Roland DEBBASCH (3 groupes, 27 h) ; Théorie générale de l’État, équipe de 
Monsieur Mathias REVON (3 groupes, 27 h). 

o TD de Droit administratif (L2) : Contrôle de l’administration, équipe du Professeur Didier 
JEAN-PIERRE (3 groupes, 31,5 h).  

o Droit de l’Union européenne (L2) : Droit institutionnel de l’UE, équipe de la Professeure Claire 
MONGOUACHON (1 groupe, 10,5 h) ; Droit du marché intérieur de l’UE, équipe de Madame 
Éloise GENNET (1 groupe, 10,5 h).  

o TD de Droit international public (M1) : Droit international économique, équipe de la 
Professeure Anne-Sophie TABAU et de Monsieur Tiphaine DEMARIA (3 groupes, 36 h).   
 

 
Vacataire à la Faculté des Sciences d’AMU (sept. 2021- sept. 2022) :  

o TD de Droit de l’environnement (M1 Gestion de l’énergie et du climat) : initiation au droit de 
la planification énergétique, équipe de Madame Marie-Laure LAMBERT (1 groupe, 10 h). 

o TD de Droit de l’environnement (M2 Gestion des risques naturels) : initiation au droit de la 
planification des risques naturels et technologiques, équipe de Madame Marie-Laure 
LAMBERT (1 groupe, 6 h). 

 
Doctorante contractuelle à l’Université d’Évry Val d’Essonne (sept. 2018 - déc. 2019) : 

o TD de Droit constitutionnel (L1, S1), équipe de la Professeure Olivia BUI-XUAN (3 groupes, 
45 h).  

o Relations internationales (L1, S2), équipe de Monsieur Yann JUROVICS (2 groupes, 30 h).  
 
 

RESPONSABILITÉS ET IMPLICATIONS PÉDAGOGIQUES ET 
SCIENTIFIQUES 

 

Depuis 2024 : Chercheuse associée au Centre de recherche Léon Duguit (CRLD) de l’Université 
d’Évry. 
 
2022-2023 : Encadrement des étudiants de M2 au sein de la clinique juridique de l’environnement 
d’AMU pour le projet de saisine à titre consultatif de la Cour Internationale de Justice. 
 
 
 
 

TRAVAUX (PUBLICATIONS ET COMMUNICATIONS) 
 

Contributions dans des ouvrages collectifs : 
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o « L’appréhension juridique des masques sanitaires au prisme de la répartition des compétences 
entre l’État et les collectivités territoriales », in Olivia BUI-XUAN (dir.), Masques sanitaires et 
droit(s), Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, coll. « Colloques & Essais », 
2021, pp. 87-101. 

 
o « L’influence des ‘‘gilets jaunes’’ sur la réforme du statut communal : l’exemple de la loi 

Engagement et Proximité », in Olivia BUI-XUAN (dir.), Les « gilets jaunes » au prisme du 
droit, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, coll. « Colloques & Essais », 2020, 
pp. 161-171. 

 

Articles dans des revues à comité de lecture :  
o « La loi anti-squat au prisme des droits fondamentaux : une nouvelle illustration de la primauté 

du droit de propriété sur le droit au logement », Droit et Ville, nº1/2024, pp. 153-167. 
 

Notes d’arrêts : 
o « L’intérêt à agir des collectivités territoriales tierces dans le contentieux des autorisations 

environnementales. Une interprétation juridictionnelle en faveur des communes », Les Petites 
Affiches, nº5/2024, pp. 79-82. 
 

o « Qualité de l’air » – Panorama de la jurisprudence de la CJUE sous la dir. d’Ève TRUILHÉ, 
Revue Juridique de l’Environnement, nº1/2023, pp. 251-253. 

 
Communications orales :  

o « La planification écologique. Une innovation dans la continuité », intervention sur invitation 
du Doyen de Faculté de Droit à l’occasion de la conférence « Campus durable » pour la Fête de 
la science, Université d’Évry Paris-Saclay, 13 octobre 2022. 

 
o « L’appréhension juridique des masques sanitaires au prisme de la répartition des compétences 

entre l’État et les collectivités territoriales », intervention dans le cadre du colloque « Masques 
sanitaires et droit(s) » organisé par le Centre de Recherche Léon Duguit (CRLD), 4 février 2021 
(ayant fait l’objet d’une publication). 

 
o « L’influence des ’’gilets jaunes’’ sur la réforme du statut communal : l’exemple de la loi 

Engagement et Proximité », intervention dans le cadre du colloque « Les ‘‘gilets jaunes’’ au 
prisme du droit » organisé par le Centre de Recherche Léon Duguit (CRLD), 6 septembre 2019 
(ayant fait l’objet d’une publication). 


